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La « crise » financière de 2008-2009 a accentué la contestation de l’importance croissante de la finance 
de marché dans nos économies, du modèle de la banque universelle « marchandisée », et plus 
généralement des activités économiques jugées trop capitalistiques dans leur ensemble. Dans ce 
contexte, les banques coopératives relevant de l’économie sociale traditionnelle de par leur statut, ont 
été soumises elles-mêmes à de fortes critiques au point même où l’on s’interroge, parfois, sur leurs 
valeurs fondatrices, et surtout sur l’existence de différences significatives entre leur modèle et celui 
sur lequel repose les banques commerciales.  

 
La CRESS des Pays-de-la-Loire a donc décidé de lancer une étude afin de mieux comprendre le système 
bancaire coopératif régional pour ce qu’il est, sans chercher forcément à le comparer 
systématiquement avec les banques commerciales pour ce qu’elles sont et ce qu’il devrait être. Elle a 
été conduite sous la responsabilité scientifique de Pascal GLEMAIN et Gilles CAIRE, dans le cadre de la 
coordination partenariale entre le  CIAPHS Université Rennes 2 et le CRIEF-Université de Poitiers. 
 
Nous remercions les groupes bancaires régionaux pour leur participation : Crédit Agricole Atlantique-
Vendée et de l’Anjou et du Maine, Crédit Mutuel LACO, Banques Populaires et Caisses d’Epargne, 
Crédit Coopératif, ainsi que La NEF, établissements bancaires coopératifs et éthiques sans lesquels 
cette étude n’aurait pas pu être conduite.   
 
Ce premier cahier, d’une collection de trois, issu du rapport complet : Caractériser les systèmes 
bancaires coopératifs contemporains : De la solidarité sociale à la responsabilité sociétale de 
l’entreprise bancaire ? , traite plus particulièrement des thématiques de la solidarité, de la 
responsabilité, et de la territorialité des banques coopératives régionales. 
 
Il est le résultat du travail conduit avec : Sophie Nivoix, Maître de Conférences-HDR à l’Université de 
Poitiers ; Emmanuel Bioteau, Maître de Conférences à l’Université d’Angers ; et Marie Teyssier, 
diplômée de l’IEP de Rennes et ingénieure d’études sur ce contrat pour ESSCA-CeRESS (Angers). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dossier suivi par Karine Fénies-Dupont. 
Observatoire Régional de l’Économie Sociale et Solidaire 
42 rue des Hauts Pavés 44 000 NANTES 
karine.fenies@cress-pdl.org  
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Des banques coopératives en question(s). 
 
Plus de 22 millions de françaises et de français sont sociétaires d’un des établissements bancaires 
coopératifs. Pour autant, savent-ils qu’ils ne sont pas que des « clients » ? L’opinion publique locale, 
malgré une histoire bancaire à chaque fois singulière en raison de la socio-économie des territoires qui 
la porte, a-t-elle elle-même conscience de la biodiversité de son système bancaire régional ? Les 
mutations structurelles des années 1990-2000, n’ont-elles pas elles-mêmes été à la source d’une 
forme de banalisation des établissements bancaires coopératifs, devenus selon certains des « banques  
comme les autres » ? 
 
Un récent rapport du Sénat (2012) rappelle que : « au cours des années 1990 et dans la première partie 
des années 2000, les groupes bancaires coopératifs français ont connu une croissance externe 
impressionnante. La Caisse d'Épargne acquiert par exemple la banque d'investissement Ixis, puis la 
Banque San Paolo, le rehausseur de crédit américain CIFG et le promoteur immobilier Nexity. Le Crédit 
Agricole a racheté le Crédit Lyonnais, Sofinco et Finaref, et renforcé ses positions en Europe du sud. Le 
Crédit mutuel a acquis le CIC en 1998 puis plus récemment Cofidis, et deux réseaux du groupe Citibank 
en Allemagne et en Belgique. Autant d'acquisitions qui donnent un poids croissant à la structure de 
tête. De son côté, la Banque fédérale des banques populaires prend le contrôle de la banque d'affaires 
Natexis en 1998. Le mouvement de concentration atteint son point culminant quand les deux groupes 
coopératifs décident de rapprocher Natexis et Ixis en créant Natixis. La filiale commune est alors 
numéro un français de la gestion d'actifs, et troisième assureur crédit du monde au travers de CIFG. Au 
total, tous les groupes bancaires coopératifs français, au terme de ce processus, se sont développés et 
transformés, en s'ouvrant, et pour d'autres sont devenus des groupes qu'on pourrait qualifier 
d'hybrides, détenant des filiales contrôlées au niveau central et tournés vers une activité de « banque 
universelle ». Dans ce contexte d’une évolution du modèle structurel de la banque coopérative vers 
celui du groupe bancaire coopératif, il semble que l’on puisse s’interroger sur les caractéristiques de 
ces établissements bancaires qui en faisaient jusqu’alors des « banques locales » au service du 
territoire, orientées vers la production d’une proximité à la fois sociale et géographique de ses 
opérations de banque. 
 
 
Devenues de grandes entreprises nationales, le Crédit Agricole affiche en 2013 un résultat net de + 
5,14 milliards d’euros à comparer avec les + 4,8 milliards du Groupe BNP-Paribas. Et, le Groupe Banque 
Populaire Caisses d’Epargne (BPCE) présente lui un résultat net pour 2013 de + 2,79 milliards d’euros 
à mettre en comparaison avec les + 2,18 milliards de la Société Générale. Nous aboutissons à un 
résultat net de + 7,93 milliards d’euros en 2013 pour le système coopératif bancaire auquel il convient 
d’ajouter les + 2,65 milliards d’euros de résultat net pour le groupe Crédit Mutuel, soit + 10,58 milliards 
d’euros pour le système bancaire coopératif français, contre + 6,98 milliards d’euros en 2013 pour le 
système commercial. Cela signifie que 60,25% du résultat net du système bancaire français tient du 
seul système bancaire coopératif national.  
 
A la fois les stratégies observées entre groupes bancaires coopératifs et commerciaux sont similaires. 
En effet, les litiges et les affaires ont plombé tout autant les résultats du Groupe BNP-Paribas : - 4,3 
milliards d’euros de résultat net au second semestre de 2014, que celui du Groupe Crédit Agricole-SA : 
705 millions d’euros au second trimestre de 2014 contre 1385 millions d’euros en 2013. Ce dernier a 
été pénalisé par sa participation à hauteur de 14,6% dans la banque portugaise : Banco Esperito Santo. 
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Dans ce contexte de défiance vis-à-vis de leur image de banque « coopérative » donc 
« différente », ces entreprises bancaires adoptent une stratégie de communication discutable et 
discutée. Ainsi, Pasche1 (2012) souligne que « Les Français ont le sentiment que les banques ne servent 
à rien, car elles prêtent peu ou cher. Les pubs affirment l’inverse et affichent leur générosité. C’est 
comme si quelqu’un qui vous a escroqué, tentait de vous amadouer. Ça ne fait que renforcer la 
méfiance. Elles devraient commencer par des initiatives exemplaires, le faire savoir sur internet, puis 
seulement faire de la pub ». Si on s’interroge sur le fait que l’économie puisse être solidaire, que dire 
quand on évoque une « éthique » qui pourrait être « bancaire » !  
 
 

Sous cette observation des représentations que les citoyens en ont, toutes les banques 
coopératives : « La Banque à qui parler », « la Banque des décideurs en région », « la banque du bon 
sens (qui) a de l’avenir », iraient dans une mauvaise « direction », contraire à la relation de proximité 
à leur clientèle, à leur sociétariat, à leur société qui « fit » leur crédibilité et leur réputation de banque 
au service du territoire local ?  Mais en quoi consiste « cette » direction ?  

 
Ce questionnement interroge tout autant la légitimité des établissements bancaires 

coopératifs face aux établissements privés lucratifs, que celle de leur gouvernance participative. Faut-
il revenir aux fondamentaux de la banque coopérative ? Doit-on en appeler à un Glass Steagall Act qui 
encadreraient les activités des groupes bancaires coopératifs, voire leur interdirait d’aller sur des 
activités dont les banques capitalistes anglo-saxonnes sont friandes (risquant de fragiliser à moyen 
terme leur produit net bancaire) ? Si certains groupes bancaires coopératifs n’y sont pas allés, tels le 
Crédit Mutuel ; alors il faut en comprendre les raisons, voire les motivations. 
 
Si ces questions sont intéressantes au niveau macroéconomique dans la mesure où la gouvernance   
«sociétariale2» semble être au cœur de la gestion des coopératives de crédit, elles ne doivent 
cependant pas cacher des réalités territoriales qui diffèrent selon les valeurs et les finalités des 
différentes entreprises de crédit locales, qui font que certains établissements bancaires coopératifs 
semblent encore conserver dans l’opinion publique une représentation sociale d’altérité bancaire : le 
Crédit Mutuel et le Crédit Coopératif, par exemple. Serait-ce parce que ces derniers établissements 
coopératifs apparaissent comme des « moyennes entreprises » bancaires face au Crédit Agricole-SA et 
au Groupe BPCE ? Ou bien, parce qu’elles sont vraiment des « banques pas comme les autres », y 
compris au sein du système bancaire coopératif français bien qu’elles ambitionnent de poursuivre leur 
internationalisation : le Crédit Mutuel LACO n’a-t-il pas accru la part de TargoBank (localisée en 
Espagne et en Allemagne) dans son produit net bancaire de 4% à 20% ?  
 
En d’autres termes :  
 
Quelles sont les spécificités systémiques des établissements bancaires coopératifs à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 
régions, et en particulier en Pays-de-la-Loire ?  
 
Cette question centrale s’inscrit dans l’actualité du management des entreprises coopératives sous des 
injonctions stratégiques à la fois nationales et européennes, qui interrogent les fondements 
historiques et le devenir même de l’économie sociale et solidaire « traditionnelle » : celle des 
associations, des mutuelles, des coopératives et des fondations. 
 
 

                                                           
1 Directeur d’Eco&Co, Terra Eco, n°34, mars 2012, p.51 
2 Nous nous permettons d’introduire cette notion de « gouvernance sociétariale » pour rendre compte de la 
démocratie participative aux fondements de l’architecture des banques coopératives « historiques ». 
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De la solidarité à la responsabilité sociétale : la mutation du modèle économique et politique des 
établissements bancaires coopératifs ? 
 

L’histoire des banques coopératives semble pouvoir se confondre avec celle de l’idée de 
solidarité. « Issu du droit » Blais (2007) : « le terme a commencé par faire l’objet des appropriations les 
plus opposées au cours du XIXème siècle ». La fin du XIXème siècle correspond à la mise en œuvre 
politique de la « solidarité sociale » (1896) chère à Léon Bourgeois, qui traduit le devoir strict de chacun 
à l’égard de la collectivité, et aussi à l’émergence des banques mutualistes et coopératives dites 
« historiques » : Banque Populaire, Crédit Agricole, Crédit Coopératif et Crédit Mutuel. Selon l’article 
1202 du Code Civil de 1804, la solidarité y est comprise comme « un engagement par lequel les 
personnes s’obligent les unes pour les autres et chacune pour tous ». Il est possible dès lors de 
comprendre que certains la rendent synonyme de « fraternité » (Truchet, 2003), alors que d’autres 
l’entendent comme une « obligation sociale à l’heure du droit des individus » (Blais 2007, p.9). 
 

Dans un contexte contemporain de chômage de masse, de paupérisation croissante, 
d’exclusion financière à la fois bancaire et monétaire, la question se pose de savoir si ces banques 
« historiques » de l’économie sociale institutionnelle font face à un défi de « solidarité » ou bien à celui 
de «responsabilité » ? Si la solidarité peut être sociale, la responsabilité semble également aujourd’hui 
l’être pour les banques coopératives. Mais, comment ces banques répondent-elles au défi de la 
performance (économique) et de la solidarité (sociale et territoriale) ? Sommes-nous en présence 
d’une forme particulière de responsabilité sociale d’entreprise, et/ou d’un processus évolutionnaire 
qui conduit ces entreprises bancaires coopératives d’un modèle de la solidarité sociale vers celui d’une 
responsabilité sociétale ? 
 
  La plupart des travaux universitaires appréhendent les spécificités du modèle bancaire 
coopératif à partir de ses performances économiques (Gurtner et al., 2006): « Les banques 
coopératives sont-elles efficaces, relativement aux banques à statut de société par actions (SA), et sont-
elles capables de se pérenniser et de se développer ? ». Ces travaux aboutissent, en général, à la 
conclusion d’une nécessaire voire d’une inévitable convergence du modèle coopératif vers celui des 
banques commerciales pour survivre, dans un marché de plus en plus concurrentiel et internationalisé. 
Mais, s’agit-il seulement de constater cette convergence du modèle  vers un idéaltype bancaire 
unique : celui de la banque universelle, ou bien au contraire de dévoiler la capacité d’innovation 
managériale de ces entreprises au profit d’une nouvelle architecture de gestion des établissements 
bancaires coopératifs ?  
 

Si l’hypothèse d’un isomorphisme institutionnel est la plus souvent avancée, il n’en demeure 
pas moins qu’elle demeure discutable. En effet, le modèle de « responsabilité sociétale » des 
entreprises bancaires coopératives semble présenter des différences plus ou moins signifiantes et 
significatives, avec celui porté par les banques commerciales. Mais, en l’état, trop peu de travaux ont 
discuté jusqu’alors ce point de vue, et proposé des pistes de validation ou bien de rejet de cette 
hypothèse.  
 

Sous cette conjecture, nous procédons ici à une lecture de la responsabilité sociale des 
entreprises bancaires en général, afin de dévoiler les points de divergences et/ou de convergences qui 
existeraient au sein du secteur bancaire coopératif régional ligérien en adoptant une démarche 
d’analyse de cas. Pour ce faire, nous nous appuyons à la fois sur les informations que nous avons 
collectées auprès des acteurs bancaires coopératifs en Pays-de-la-Loire eux-mêmes, et sur les 
recherches documentaires que nous avons conduites dans le cadre de nos travaux sur les sites internet 
des différents établissements observés.  
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L’idée consiste à interroger ici les « mythes et réalités de l’entreprise responsable » (Capron et 
Quairel-Lanoizelée, 2004) au niveau de chacune des banques coopératives régionales que sont : le 
Crédit Coopératif, le Crédit Agricole, la Crédit Mutuel, les Banques Populaires et les Caisses d’Epargne, 
ainsi que la NEF en qualité de société coopérative financière qui dispose, depuis le 01 janvier 2014, 
d’un agrément européen de banque éthique de plein exercice3. 
 
 
11- Du défi de la solidarité à celui de la responsabilité sociétale : les nouveaux enjeux des systèmes 
bancaires coopératifs locaux. 
 
Il est deux manières aujourd’hui d’appréhender les banques coopératives. Soit, on en fait des acteurs 
de la « finance sociale » (social banking), il s’agit alors de considérer leur capacité à générer de la 
solidarité sociale à l’échelle de chaque caisse locale, et de l’utilité sociale à l’échelle de chaque 
territoire. Soit, on les considère au prisme de la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE) (social 
corporate responsibility) « située » - c’est-à-dire celle qui établit le lien entre les acteurs et leur 
environnement socio-économique territorialisé direct -  plus en adéquation, semble-t-il,  avec la 
nouvelle architecture organisationnelle des groupes bancaires coopératifs régionaux.  
 
L’objectif consiste à comprendre si ce mouvement évolutionniste repose sur une représentation 
différenciée des échelles territoriales de la solidarité sociale : le lieu pour la caisse et le local pour la 
banque régionale ? Ou bien, si, au contraire, elle traduit un alignement stratégique de la banque locale 
à la caisse régionale au service de la performance totale de l’entreprise bancaire coopérative en 
responsabilité sociétale ? 
 
 
111 ς Des défis de la solidarité territorialisée des banques coopératives locales du ·L·ŝƳŜ ǎƛŝŎƭŜ ΧΦ 
 
L’histoire économique nous explique que les vagues d’industrialisation ont eu pour conséquence 
majeure « la remise en cause des formes traditionnelles de solidarité basées notamment sur les 
communautés familiale et villageoise » (Gibaud 1986, p.16). Il en est résulté un paupérisme de masse 
qui a trouvé pour partie solution dans la production de crédit (Fontaine, 2008). C’est ainsi que 
Proudhon en appelait, au milieu du XIXème siècle, à la création d’une banque du peuple afin que « les 
travailleurs se prêtent mutuellement les capitaux dont ils ont besoin et (que) le peuple (devienne) son 
propre banquier » (Chaïbi, 2010), selon une logique communautaire de solidarité sociale. 
 
Si l’aventure de la banque du peuple n’a pas été transformée au-delà de son expérimentation en 1848-
1849, on peut toutefois considérer qu’elle ait pu inspirer, en Europe au moins, des innovations 
mutualistes et coopératives. En effet, elle introduisit le fait que le « lieu » soit « un construit dont la 
trajectoire marque les dynamiques sociales et les formations territoriales » (Casey, 1997). Le « lieu » 
de la banque locale devenait alors celui sur lequel reposait l’action et qui, également, découlait d’elle. 
Elle était ainsi au service d’une solidarité sociale « située », en établissant un pont entre elle et les 
individus qui l’animaient (salariés et sociétaires), et ceux qui pouvaient bénéficier de ses opérations et 
de son pouvoir d’émancipation sociale (clients).  
 
Le crédit populaire s’est ainsi imposé dans la France du XIXème siècle comme « un moyen 
d’autonomisation des classes populaires et paysannes » (Groussin et Vallat 2000, p.120), inspiré de ce 
qu’il était alors en Allemagne tant au niveau rural pour les petits paysans (modèle Raiffeisen de 1849), 
qu’au niveau urbain pour les petits ouvriers (modèle de Schulze-Delitzsch de 1850). 
 

                                                           
3 En juin 2014, à Nantes, ce sont 11146 sociétaires qui ont dit « oui » au statut de banque éthique, soit un total 
de 97,7% des voix. 
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Si les modèles sont similaires quant à l’accès au crédit pour ceux qui en sont privés par ailleurs, 
Groussin et Vallat (2000, p.123) rappellent que : « Friedrich Wilhelm Raiffeisen fait appel à la foi et à 
la solidarité des associés qui composent ses caisses de Crédit Mutuel. Plutôt que des caisses, Franz 
Herman Schulze-Delitzsch promeut (lui) des banques dont le fonctionnement procède pour partie du 
modèle capitaliste. Le modèle Schulze-Delitzsch diverge également de celui de Raiffeisen dans le peu 
d’importance qu’il accorde à agir sur une base de proximité géographique. Il est vrai qu’en milieu urbain 
il est beaucoup moins aisé de délimiter une communauté comme cela peut se faire en milieu rural ».  
 
 
On comprend dès lors que : selon l’histoire fondatrice des modèles d’affaires des banques 
coopératives, certaines aient été plutôt marquées par la solidarité sociale telle qu’elle est envisagée 
par la loi proxémique favorable à la foi et à l’idée de fraternité (espace social perçu à l’échelle de la 
personne). Et, que d’autres aient évolué vers une organisation plus normative qui cherche à articuler 
les motifs individuels et les buts de l’organisation elle-même, dans un principe de réciprocité. Par 
conséquent, nous retrouvons le mécanisme de génération collective des opportunités d’affaires 
identifiées, sur lequel se sont appuyées les caisses locales de crédit mutuel et coopératif pour faire 
modèle entrepreneurial à partir des réseaux constitués (Tremblay et Carrier 2006, p.14)4. 
 
Quoiqu’il en ait été à cette époque, ce n’est plus de nos jours la convergence des dynamiques 
individuelles qui fait l’opportunité d’affaires, mais bien la stratégie de l’organisation elle-même dans 
un contexte ouvert et de plus en plus concurrentiel. Sous ce constat, alors ne faisons-nous pas 
finalement face à l’émergence d’organisations instrumentales (groupes bancaires coopératifs) au sein 
desquelles la production de valeur répond tout autant des objectifs propres des sociétaires/clients que 
de ceux du groupe bancaire coopératif lui-même pour sa propre stratégie de survie, d’intégration au 
marché ? 
 
A la lecture de ces traits caractéristiques et de ces hypothèses posées, il semble qu’il faille interroger 
les « valeurs » qui font éléments constituant du modèle bancaire coopératif au sein de ces 
établissements. Prenons le cas du Crédit Mutuel Loire-Atlantique Centre Ouest ou CM-LACO, trois 
valeurs fondent le modèle bancaire coopératif de solidarité sociale (Launay 1994, p.222)5 : 
 
- « la Responsabilité qui donne un sens et une dignité à tout homme.  
 

Il s’agit ici de consolider l’estime de soi et les capacités à décider par soi-même, à ne pas 
dépendre d’autrui. 
 
- la Solidarité qui est un soutien actif d’une communauté ou d’un individu à l’un des siens en situation 
d’échec pour le remettre en situation de réussite. La solidarité s’inscrit dans une démarche économique. 
Elle ne doit pas affaiblir l’entreprise Crédit Mutuel, encore moins compromettre sa pérennité, mais elle 
doit s’inscrire dans la démarche « Aide-toi, les autres t’aideront ». Cette solidarité doit être utile et 
permettre d’apporter des solutions définitives. Elle n’est pas action caritative mais recherche de 
solution pérenne 
 
 Nous comprenons ici la solidarité sociale à laquelle les individus d’une même famille se vouent. 
Chacun est en interaction stratégique avec les autres, le bien-être des uns dépend étroitement de celui 
des autres. 
 

                                                           
4 2ÅÖÕÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÅÎÅÕÒÉÁÔȟ ÖÏÌȢυȟ ÎЈςȢ 
5 Des Caisses Rurales au Crédit Mutuel. 100 ans d’histoire du Crédit Mutuel LACO. Nantes, Crédit Mutuel LACO-
Université de Nantes. 
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- la Vocation locale et régionale du Crédit Mutuel au service de son environnement est affirmée, 
notamment dans le cadre du partenariat ». 
 
 Au-delà du territoire, c’est bien de la territorialisation de la banque coopérative locale dont il 
s’agit à travers sa capacité à faire réseau d’acteurs à l’échelle locale.  
 

Au sortir des années 1990, les banques en Europe se sont moins déspécialisées qu’on ne l’avait 
escompté : non seulement les banques coopératives continuent d’exister à côté des banques 
commerciales, mais de nouveaux acteurs plus ou moins alternatifs sont apparus (Glémain, 2008). Le 
secteur bancaire coopératif a même renforcé son rôle dans le financement du développement local et 
accompagné une certaine dynamique de régionalisation au service de l’emploi local (Glémain, 2000)6. 
En effet, près des deux-tiers des opérations bancaires relèvent en France du système bancaire 
coopératif.  

En revanche, la solidarité sociale qui consistait au niveau microéconomique à maintenir une 
vie digne d’être vécue à l’échelle de chaque homme, a elle été élargie à l’ensemble de la société 
territorialisée (locale). Laissant la place à une  responsabilité sociétale en offrant à ces banques 
coopératives de nouveaux relais de croissance – des clients non sociétaires hébergés dans leurs filiales 
(CIC pour le Crédit Mutuel) - dont elles avaient besoin, pour consolider leur modèle économique 
coopératif et optimiser leur produit net bancaire. Appelle-t-on cela de la « RSE » bancaire ? 
 
112 - ΧΦ " ƭŀ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ {ƻŎƛŞǘŀƭŜ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜs au sein des Groupes Bancaires Coopératifs de 
la fin du XXème siècle. 
 
Qu’est-ce que la RSE quand on s’intéresse aux entreprises bancaires coopératives ? La RSE est-elle 
inscrite dans leurs gènes? Quelles sont leurs obligations en matière de RSE ? 
 
Ce questionnement est d’autant plus important que toutes les entreprises bancaires coopératives 
n’usent pas de la même manière du concept de « RSE ». A titre d’illustration, pour le Crédit Mutuel 
(2011) la RSE est associée aux « clés de l’engagement coopératif », alors que le Crédit Agricole (2012) 
y associe lui son « pacte coopératif et territorial ». Pour autant, la veine coopérative est au fondement 
des deux arguments stratégiques.  Le groupe BPCE, sur la page RSE de son site internet indique que 
« la gestion raisonnée des ressources financières, humaines et environnementales contribue à garantir 
un développement véritablement durable. Une préoccupation de plus en plus partagée dans le monde 
et parfaitement en ligne avec les aspirations du groupe BPCE ». 
 
Si la question de l’émergence d’une éthique coopérative est posée dès la fin des années 19807, elle 
prend d’autant plus d’importance aujourd’hui dans la compréhension de la transformation des 
établissements coopératifs de crédit depuis la loi bancaire de 1984 d’une part, et depuis la 
déspécialisation au profit d’un « modèle unique de banque » souhaité par les Autorités européennes 
de l’époque (1992), d’autre part. Il s’agit dans ce contexte d’épouser un mouvement « moderne » 
d’éthique économique et sociale, de façon à répondre aux questions suivantes (Arnsperger et Van 
Parijs 2003, p.3)8 :   
« Où commence l’inacceptable ? Faut-il tenter de rendre nos sociétés plus justes ou de les rendre plus 
libres ? Comment résoudre les conflits quotidiens entre nos plaisirs et nos devoirs, entre nos multiples 
allégeances, entre les attentes légitimes de nos proches et les besoins vitaux des plus nécessiteux ? » 

                                                           
6 Financement, croissance endogène, régionalisation et développement. Pascal GLEMAIN - Thèse pour le Doctorat 
ès Sciences Economiques (économie bancaire), LEN CORRAIL-Université de Nantes.  
7 Henri DESROCHE « vers une éthique coopérative ? », n°83 de janvier-mars, Archives de Sciences Sociales de la 
Coopération et du Développement » 
8 Ethique économique et sociale. Paris, La Découverte. 
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Appliqué aux entreprises bancaires coopératives, ce questionnement suppose non pas d’établir un 
benchmarking des stratégies « RSE » entre les différents types d’établissements bancaires, mais bien 
de comprendre en quoi se construi(sen)t un/des modèle(s) de responsabilité sociétale des entreprises 
bancaires coopératives à partir d’éléments fondateurs de l’éthique coopérative. Pour ce faire, nous 
adoptons une analyse de la rationalité contextuelle de cette éthique à la fois économique et sociale 
du mouvement coopératif bancaire.  
 
Si l’éthique économique correspond à la définition collective de règles légales auxquelles les activités 
économiques doivent se soumettre, l’éthique sociale concerne plutôt « la manière dont nous devons 
organiser collectivement notre société (locale, nationale, continentale, ou planétaire) plutôt que sur la 
manière dont chacun doit se comporter » (Arnsperger et Van Parijs 2003, p.6). Il semble que l’éthique 
coopérative bancaire réponde au moins pour partie à la conjonction de ces deux éthiques, avec une 
responsabilité moins sociale que sociétale, parce qu’elle est inscrite dans une dynamique territorialisée 
(acteur en réseau et réseau d’acteurs) plus marquée.  
 
Au moment où le règne du développement dit « durable » semble s’estomper et que la coopération 
sous forme entrepreneuriale connaît un certain regain d’actualité, nous assistons au retour de la 
tendance « participative ». Si l’on en croit Desroche (1988, p.94) : le Président Yves Régis des 
Coopératives de Production et Artisanales, l’une des annexes de l’ACI, « a fomenté pour février 1988 
un grand colloque d’ouverture sur « l’avenir de l’entreprise participative et démocratique » ». Mais le 
principe « participatif » d’alors, serait-il au fondement de cette « nouvelle » responsabilité coopérative 
à fondements éthiques des entreprises bancaires ?  
 
12 ς De la solidarité au développement durable puis à la RSE : une nouvelle doctrine « éthique » 
pour les banques coopératives locales. 
 
Depuis 40 ans, l’ensemble des entreprises affichent une prise de conscience grandissante quant aux 
enjeux d’un développement plus soutenable (sustainable development). Mais, leur démarche s’inscrit 
dans une traduction « environnementaliste » des choses liant souvent économie et écologie, mais peu 
économie et social. 
 
Or, pour les entreprises de l’économie sociale et solidaire, la dimension sociale prend une part 
importante dans leur modèle économique. Par conséquent, le modèle qu’elles défendent est plutôt 
celui d’un « développement socialement soutenable » (social sustainable development), qui 
correspond à un « développement qui garantit aux générations présentes et futures l’amélioration des 
capacités de bien-être (sociales, économiques ou écologiques) pour tous, à travers la recherche de 
ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Řŀƴǎ 
leur transmission intergénérationnelle » (Ballet et al., 2005).  
 
Les entreprises d’ESS, quelles soient associatives, coopératives, mutualistes, voire des fondations, ont 
évolué d’un modèle où « L’idée de solidarité en tant que programme économique » de Gide (1893)9, à 
celui où le développement durable est plus prégnant à travers la notion de « responsabilité 
sociale/sociétale ». Mais où en sont les groupes bancaires coopératifs contemporains ? 
 
 
 
 
 

                                                           
9 Blais (2007, p.197) écrit : Charles Gide, «  L’idée de solidarité en tant que programme économique », Revue 
internationale de sociologie, octobre 1893, 1er année, pp.385-400. Gide fait référence à la thèse de Durkheim 
dans laquelle il a trouvé une confirmation de sa propre approche morale de la solidarité coopérative ». 
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121 ς De la RSE au Crédit Mutuel 
 
Gérard Leseul10 en qualité d’auteur du rapport RSE du groupe bancaire coopératif Crédit Mutuel, en 
2011, rappelle que selon la définition de la Commission Européenne (Europa, 2005) : « Être 
socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques 
applicables, mais aussi aller au-delà et investir davantage dans le capital humain, l'environnement et 
les relations avec les parties prenantes ». 
 
On retrouve dans ce verbatim le « chassé-croisé du participatif avec le coopératif » (Desroche 1988, 
p.95), et l’argument selon lequel le modèle des parties prenantes (stakeholders) serait plus performant 
que celui des actionnaires (shareholders) et ce, malgré une gouvernance a priori plus complexe parce 
qu’elle lie dirigeants salariés et bénévoles élus. Mais, cette gouvernance bicéphale permet un 
alignement stratégique des parties prenantes (Torrès, 2011), qui annihile les conflits d’intérêts 
particuliers – parce qu’il y a don et engagement processuel au profit de l’entreprise bancaire 
coopérative -  tout en soutenant la pertinence et la force de la performance au service de l’intérêt 
général situé et qui établit ainsi le pont entre l’entreprise bancaire coopérative et la société locale dans 
laquelle elle évolue, participant aussi à la construction du territoire local (bassin de vie). 
 
A titre d’exemple, en 2012, le Crédit Mutuel souligne dans l’un de ses rapports que : sa stratégie est 
celle d’un « développement maîtrisé » qui repose sur un modèle de « banque de proximité à fort 
ancrage local et régional ». Derrière le développement maîtrisé se cache une certaine éthique bancaire 
que l’on retrouve dans la bouche de responsables11 du Crédit Mutuel LACO que nous avons rencontrés. 
Ils disent que « la crise l’a démontré, le CM (et notamment le LACO), ne spécule pas avec les fonds issus 
de l’épargne de ses sociétaires. Cela lui a permis de traverser la crise sans les conséquences vécues par 
d’autres banques, engagées sur les marchés spéculatifs et internationaux. Cela lui a permis de 
continuer à proposer à ses clients des produits fiables, sans prise de risques inconsidérés ». A travers ce 
discours, on comprend que le modèle des parties prenantes vissé à l’ADN du groupe bancaire 
coopératif observé ici articule : éthique bancaire, performance économique, et performance socio- 
territoriale dans le cadre du réel escompté. Il en est de sa responsabilité sociétale territorialisée. 
 
L’approche du Crédit Mutuel (Crédit Mutuel, Nos engagements mutualistes, 2011) s’approprie 
explicitement la stratégie RSE selon trois dimensions qui ont été précisées par la commission RSE du 
05 juin 2013 (informations entre parenthèses) : 
 

¶ Responsabilité sociale et sociétale (relations humaines : emplois, formation et égalité des 
chances, et, insertion sociale et solidarité : microcrédit, accompagnement et entraide, 
logement social, ISR), 

¶ Économie et territoire (proximité et technologie, développement de l’économie sociale et du 
local, accompagnement des associations, agriculteurs, artisans et PME) 

¶ Environnement (gestion des impacts directs : bâtiments, transports, énergie et déchets, et 
financements verts : prêts verts et investissements responsables). 

 
Le Crédit Mutuel LACO ajoute à ces trois dimensions celle de la gouvernance coopérative qui passe par 
la démocratie (1 personne = 1 voix), ainsi que par la citoyenneté portée par les sociétaires et par les 
administrateurs. Cette éthique démocratique n’est cependant pas la plus facile à défendre dans un 
contexte paradoxal de conscientisation mêlée à un désengagement (individualisme exacerbé). 

                                                           
10 Responsables des relations institutionnelles au Crédit Mutuel 
11 Dans un souci déontologique et d’anonymat, nous ne précisons pas nominativement, bien sûr, de qui 
proviennent ses propos. Toutefois, nous précisons qu’ils ont été extraits d’une journée de travail au Crédit 
Mutuel LACO le lundi 18 novembre 2013, à Nantes. 
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Pour autant, et malgré une perte de légitimité de l’engagement politique, il est intéressant de souligner 
ici qu’en 2012, selon les données dont nous disposons, même si (seulement) 5,4% des sociétaires ont 
participé aux AG organisées par les caisses locales, l’apport de nouveaux sociétaires s’est accru de 
+1,27% par rapport à 2011. En d’autres termes, si la démocratie participative aux fondements du 
modèle de la gouvernance coopérative peut paraître limitée, il n’en demeure pas moins qu’elle traduit 
une certaine forme d’ancrage territorial que l’on retrouve dans la stratégie bancaire du groupe Crédit 
Mutuel. 
 
Sa responsabilité sociétale territorialisée (RST) s’articule ainsi autour de quatre axes : 
 
V La responsabilité sociétale : Le groupe coopératif prend en compte les « relations humaines » 

(Leseul, 2011)12. Emploi, formation et égalité des chances sont apparemment des enjeux 
majeurs. 

 
A la lecture du Bilan social 2012, on constate une progression régulière de la part des femmes dans 
les effectifs permanents en CDI et ce, quelle que soit la PCS concernée : 

 
Source : Bilan Social 2012, Crédit Mutuel LACO. 

 
 

 
Source : Bilan Social 2012, Crédit Mutuel LACO. 

 
 

                                                           
12 Les verbatim sont issus d’une soirée-débat au Crédit Mutuel Anjou en 2011 co-organisée par Dominique 
Courcoul et Pascal Glémain, dans le cadre de la (feu) Chaire ESS du Crédit Mutuel Anjou-ESSCA. 
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V LΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƻǳ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ avec les acteurs est importante, ainsi 
que le développement social et local. 

 
V Apporter des solutions aux enjeux sociaux et environnementaux aux travers de divers outils. 

Le Crédit Mutuel réalise des « financements verts » (éco-prêts) afin, notamment, de promouvoir les 
énergies renouvelables. Le groupe propose aussi du microcrédit, de l’épargne solidaire et de l’ISR. Il 
existe une promotion en interne du développement durable, à travers des campagnes de 
sensibilisation, d’information et de formation des acteurs. Afin de montrer l’exemple, la banque 
coopérative tente de réduire ces émissions de gaz à effet de serre et d’investir dans des équipements 
plus respectueux de l’environnement. Ceci n’est pas sans difficulté étant donné la taille du groupe : les 
différentes caisses locales n’étant pas toute prêtes, ou n’ayant pas toute la possibilité de se doter de 
tels équipements. 
 
V ƭŀ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΦ 

Selon Gérard Leseul (2011), d’ailleurs « être une coopérative présente un avantage certain : la RSE est 
dans les gênes des coopératives ». Selon Jean-Claude Detilleux (Coop FR les entreprises coopératives, 
2011, p. 1) « Les coopératives ont des atouts naturels, le principe de gouvernance démocratique « une 
personne = une voix », la redistribution équitable des richesses ou encore ƭΩƛƳǇŀǊǘŀƎŜŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
réserves. De plus, toutes les coopératives, en France et dans le monde, se conforment aux sept principes 
coopératifs inscrits dans la Déclaration sur l’identité coopérative internationale, dont le dernier en 
particulier se rapporte à la RSE : l’engagement envers la communauté. ». 
 
Ce modèle de Responsabilité Sociétale Territorialisée (RST) rejoint-il le processus de généralisation de 
la RSE actuel ? 
 
 
122 ς Un groupe bancaire qui épouse les évolutions actuelles de RSE en France ? 
 
En France, d’une part, la loi Grenelle II (2010) rend de plus en plus la RSE obligatoire : 
 

¶ Obligation de reporting : 
Ceci s’applique pour les entreprises de plus de 500 salariés, dont le total de bilan dépasse 43 M € ou 
dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 M €. Ce reporting correspond à une consolidation des 
données sociales et environnementales. Ces données sont vérifiées par un tiers (CAC, ONG…, et donc 
groupes bancaires coopératifs) 
 

¶ Obligation de bilan des gaz à effet de serre 
Ceci s’applique pour les entreprises de plus de 500 salariés et les collectivités de plus de 50 000 
habitants afin d’établir un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre, d’ici fin 2012. Ceci prendra 
la forme d’un tableau comportant des données chiffrées (d’où la classification Utopie) 
 

¶ Mise à la norme du parc immobilier 
 

D’autres dispositions moins contraignantes ont également été prises. 

¶ Prise en compte par les gérants de portefeuille de la logique de développement durable (donc 
ISR) 

¶ Mise en cause possible de la société mère en cas d’agissement fautif ayant résulté en une 
insuffisance d’actifs empêchant la filiale de faire face à ses obligations environnementales de 
réhabilitation 

¶ Etiquetage environnemental des produits (en phase d’expérimentation) 
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D’autre part, la norme iso 26000 (Afnor, 2011-2012) vise à donner aux organisations (entreprises, 
ONG, associations, administrations...) des lignes de conduite pour améliorer leur responsabilité 
sociétale. Elle fixe un cadre commun, universel et international, et devient un outil de référence pour 
toutes les organisations comme pour les parties prenantes. A ce titre, elle est une base d’actions et 
une grille de lecture pour permettre aux parties prenantes d’interpeller les comportements 
irresponsables. Mais c’est une norme, et sous cette qualité elle n’a pas de pouvoir contraignant.  
 
Nous constatons donc que l’environnement règlementaire et normatif est en train de se formaliser. 
Nous pouvons fortement supposer que cette tendance va se poursuivre, d’autant que certains 
travaillent à l’heure actuelle sur la question des indicateurs. En effet, les dispositions réglementaires 
actuelles ne recensent pour l’instant pas d’indicateurs permettant de mesurer de manière objective la 
politique d’une entreprise en matière de RSE.  
 
Quels sont les enseignements tirés par le Groupe Crédit Mutuel-CIC ? 
 
ü Avec notamment le Grenelle 2, et la norme ISO 26000, Le Crédit Mutuel sent une orientation 

vers une plus forte régulation de la RSE. Ceci constitue une bonne chose selon la banque 
coopérative. Un encadrement de ces bonnes pratiques est souhaitable afin de susciter un 
intérêt croissant des organisations à s’engager dans des pratiques responsables socialement 
(sociétalement, environnementalement). 
 

ü La question de la mesure de cette responsabilité sociale est posée. Les indicateurs mis en place 
par le CM ne sont pas fiables à 100% car imparfaits, et toutes les caisses locales ne jouent pas 
le jeu. En revanche, de tels indicateurs devraient permettre d’harmoniser les pratiques et de 
rendre compte des avancées du CM en matière de RSE.  
 

ü Jusqu’à une période récente, à l’observation, on pouvait à juste titre s’interroger sur la 
tendance du Crédit Mutuel à très peu communiquer sur ses spécificités et valeurs auprès de 
ces sociétaires-clients. Pour G. Leseul (2010), il s’agit là du fait que la banque ne souhaitait pas 
particulièrement se démarquer de manière explicite des banques « classiques ». D’ailleurs, La 
commission RSE du Crédit Mutuel LACO (2013) stipule que le Groupe développe des actions 
RSE sans que celui-ci ne soit encore entré dans « une véritable démarche RSE ». 

 
Par conséquent, l’entreprise bancaire coopérative n’est pas aussi isomorphée qu’on veut bien souvent 
le laisser entendre. Si un certain nombre de travaux affirme la convergence du modèle d’affaires des 
banques coopératives vers les banques commerciales (Nouvel, 2008) en avançant : « « Il apparaît que 
la mission initiale, appelée « dimension politique », centrée sur les préoccupations sociales des 
individus – faciliter l’accession au crédit au meilleur coût pour l’amélioration de la condition matérielle 
et morale des individus -, ǎΩest érodée au fil du temps. En revanche, la gestion des activités bancaires, 
appelée « dimension support » - faciliter le développement et la rationalité des activités de production 
et de commercialisation des produits et services bancaires-, constitue un ensemble de préoccupations 
majeures. Le sociétaire est devenu un client, étudié et ciblé, qui se voit proposer produits et services 
selon des pratiques comparables à celles des banques capitalistes ». Pour autant, si la démarche 
solidaire semble être moins présente comme l’affirme l’auteur, elle persiste dans les dimensions 
sociétales de la démarche RSE ambitionnée, en particulier dans les expérimentations telles que le 
crédit accompagné qui est une déclinaison endogénéisée du microcrédit personnel garanti. 
 
 
 
En s’appuyant sur l’analyse exploratoire de Nadine Richez-Battesti et Olivier Boned (2008), qui ont 
travaillé sur la RSE dans les banques coopératives en France en général et notamment au Crédit Mutuel 
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en particulier, nous observons que les banques coopératives en France « ne marquent pas pleinement 
la RSE de leur empreinte coopérative » (importance du sociétaire, de l’administrateur, principe un 
homme-une voix). Leur approche de la RSE est très influencée par celle des sociétés cotées. Seul le Crédit 
Mutuel semble mettre en avant cette notion de « gouvernance coopérative », en insistant sur « 
l’implication de ses sociétaires et la gouvernance de ses administrateurs ». 
 
Sur l’« ancrage local et social », ils constatent le même phénomène : les banques coopératives 
semblent avoir fait le choix de ne pas mettre l’accent sur leurs actions sociétales. Elles mettent en 
avant des actions « qui ne sont pas directement liées à leur propre activité » adoptant un 
comportement de « mécénat ». Là aussi, le Crédit Mutuel déroge à la règle et a inclus dans la RSE les 
« implications sociétales, accompagnées par les administrateurs locaux ».  
 
Ces deux auteurs proposent une typologie des positionnements des banques coopératives en termes 
de RSE qu’ils associent au développement durable (DD) :  
 
 

 
 
 
 
 
Si cette approche associant (RSE) et (DD) permet de préciser les différences selon les groupes bancaires 
coopératifs en présence, d’autres travaux interrogent leur rapport à la RSE et au DD en les distinguant. 
Parmi ceux-là, nous sélectionnons ceux de Gabriel et Regnard (2011). A partir d’une AFC, ces auteurs 
parviennent à distinguer l’approche DD du Crédit Agricole de la Gouvernance du Crédit Mutuel (fig.1). 
Retrouvant ainsi les remarques que nous avons déjà pu faire de notre côté. 
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Les travaux de Gabriel et Regnard (2011) aboutissent à une spécification des banques coopératives qui 
nous paraît intéressante. En effet, leur méthodologie aboutit à une partition en trois groupes des 
établissements bancaires coopératifs : 
- Le groupe BPCE : Action citoyenne et Mutualisme, 
- Le Groupe Crédit Agricole : Responsabilité économique et Développement Durable, 
- Le Groupe Crédit Mutuel : Gouvernance et RSE. 
 
Nous retrouvons avec celle-ci, la spécificité que nous avons dévoilée à partir de l’étude de la 
documentation du Crédit Mutuel relative à la RSE, même si elle n’y est pas ici territorialisée. En ce qui 
concerne le Crédit Agricole, elle confirme la tendance « Développement Durable » du Crédit Agricole 
que l’on retrouve dès 2007 dans son opuscule : Crédit Agricole, Acteur du Développement Durable. 
Tendance qui se confirme dans le « Pacte coopératif et territorial » du Crédit Agricole Anjou-Maine 
(2013). 
 
 
En général, comme toutes les banques, les établissements bancaires de l’économie sociale ou banques 
coopératives sont soumis à de fortes critiques. Natixis a perdu 1 milliard d’euros au premier trimestre 
2009, véhicule des Banques populaires et la Caisse d’épargne impliqué dans la crise des « subprimes ». 
Alors, on s’interroge : « qu’allaient-elles faire dans cette galère ? » (Frémeaux 2009, 30)13.  
 
Certains militants de l’économie sociale et solidaire considèrent que ces établissements bancaires 
coopératifs sont sortis de leur métier historique : celui de banque locale de proximités (sociale et 

                                                           
13 « Banques coopératives. Qu’allaient-elles faire dans cette galère ? », Alternatives économiques, n°281, juin 
2009, pp.30-33 



 16 

géographique). Pour autant, le modèle d’affaires (business model) des banques coopératives continue 
de reposer sur leurs quatre piliers fondateurs que sont : 
- la relation clientèle de proximité,  
- la stratégie d’accompagnement et de financement de la société locale,  
- le renforcement et la mise à disposition de ressources stratégiques (ingénierie bancaire et financière),  
-  le réseau de valeurs animé par les ressources humaines salariées et bénévoles.  
 
 

Fortes de ce modèle, ces établissements bancaires collectent 60% des dépôts et accordent 
50% des crédits à l’économie (Tiberghien 2006, 9)14. Leur responsabilité sociétale les conduit ainsi à 
œuvrer contre l’exclusion financière, à la fois monétaire et bancaire. Ainsi, on comprend que l’essentiel 
du marché du microcrédit social (MCS) ou « personnel garanti » (80% de celui-ci, FIMOSOL 2010) relève 
du seul secteur bancaire coopératif. 
 
 
 
 

 
Source : P.Glémain, FIMOSOL, rapport final au HCSAJ et à la DIIESES, juillet 2009. D’après rapport 2008 de la CDC. 

 
 
 
 
Descendons en observation au sein de chacun des secteurs. Commençons par le secteur de l’économie 
sociale. Si le Crédit Agricole se comporte apriori comme les banques du secteur privé lucratif (banques 
commerciales) malgré la mise en place de ses « Points Passerelles »15, le groupe bancaire coopératif 
Caisse d’épargne (dispositif « Parcours Confiance ») anime en 2008 (fig.3), la moitié du champ de 
production du secteur coopératif alors qu’en 2006, les trois grands groupes coopératifs se partageaient 
à quasi-parité ce segment de marché relevant de l’économie sociale. Le rapprochement des groupes 
Banques populaires et Caisse d’épargne renforce cette tendance avec 57% des parts de marché en 
2011 (CDC, 2012). 
 

                                                           
14 Préface à l’ouvrage de N.Richez-Battesti et P.Giandolfoni, référencé en bibliographie. 
15 Les entretiens révèlent _ du moins dans les déclarations _ que l’objectif n’est pas le microcrédit social pour 
les points passerelles mais bien l’accompagnement des demandeurs. Il en résulterait « souvent » une autre 
solution concertée que celle du microcrédit social. 
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Source : P.Glémain, FIMOSOL, rapport final au HCSAJ et à la DIIESES, juillet 2009. D’après rapport 2008 de la CDC. 

 
 
 
Les établissements bancaires coopératifs seraient-ils plus vertueux que les autres ? 
 
On assiste à une montée en charge de Cofidis16 dans les réserves de crédit, grignotant des parts de 
marché au groupe BNP Paribas. Ce positionnement n’est pas banal. En effet, le Groupe Crédit Mutuel-
CIC a annoncé en novembre 2008 que sa participation dans Cofidis Participations allait monter à 51% 
pour atteindre 67% d’ici 2016. C’est donc près de 0,7% de part de marché que le secteur bancaire 
coopératif va récupérer aux dépens du secteur bancaire privé lucratif pour atteindre rapidement les 
82% du champ de production nationale. L’argument avancé est celui d’une diffusion du modèle à 
l’échelle de l’Europe mais, cet argument est discutable tant le secteur bancaire coopératif est d’ores 
et déjà fort bien implanté en Europe (Glémain, 2000). 
 
 
 
2 - De la dynamique des établissements coopératifs locaux dans le financement des petites et 
microentreprises locales 
 
A l’observation statistique, La Banque Populaire et le Crédit Mutuel partagent la première place des 
banques financeurs des projets d’entreprises bénéficiaires d’une expertise TPE du Fondes avec 22% 
chacun. Ensuite, nous trouvons le Crédit Agricole avec 19%. Sont distingués mais viennent s’ajouter 
respectivement à la Banque Populaire : la Caisse d’Epargne avec 10% et, au Crédit Mutuel : le CIC avec 
8%. Les banques commerciales sont relativement absentes de ce dispositif (BNP-Paribas et Société 
Générale).  
 
 
 
 
 

                                                           
16 Extrait du communiqué de presse du 18 novembre 2008 : « Créé en 1982, Cofidis est un pionnier du concept 
de crédit à la consommation par téléphone en France. Il est implanté dans 9 pays en Europe : France, Belgique, 
Espagne, Italie, Portugal, République Tchèque  Hongrie, Roumanie et Slovaquie. Avec plus de 11,5 millions de 
clients et 8,6 milliards d’euros de prêts accordés au 30 juin 2008 ».  
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Banque principale 

 

Source : Rapport au FONDES, Glémain-Bioteau-Ribeiro, 2012. 

 
 
Ces premiers éléments d’analyse s’inscrivent dans la lignée des travaux d’Abdesselam et al. (2002), 
analysant les « facteurs de différenciation des banquiers mutualistes et commerciaux en matière de 
financement des PME ». Il faudra vérifier que les banques mutualistes « s’adressent en priorité aux 
populations « imbancarisables », c’est-à-dire aux populations exclues du système bancaire classique, 
qu’elles financent en mettant en œuvre des principes de responsabilité collective et de peer-monitoring. 
Ces principes font appel au capital-réputation et à la valeur des sanctions sociales » (Abdesselam 2002, 
p.121- 122). Faut-il en conclure que les établissements coopératifs permettent de solidariser les tissus 
productifs locaux les plus risqués ? 
 
Si l’on traduit ces enseignements au moyen de la théorie des organisations pour comprendre les 
stratégies, alors nous posons l’hypothèse de deux modèles d’entreprise bancaire coopérative : 
 
- Un modèle où les « stakeholders » constitutives sont des « porteurs d’enjeux » 
 
- Un modèle où l’entreprise inscrit ses décisions stratégiques dans une recherche de légitimité vis-à-
vis des valeurs dominantes de la société. 
 
Par légitimité, nous comprenons au sens de Suchman (1995, p.572) : « L’impression partagée que les 
actions de l’organisation sont désirables, convenables ou appropriées par rapport au système 
socialement construit de normes, de valeurs ou de croyances sociales ». 
En d’autres termes, il s’agit de favoriser la recherche d’un meilleur bien-être. Celle-ci participe 
d’innovations qui semblent passer par de nouvelles formes de coopérations bancaires : la NEF fait 
partie de celles-ci. Nous y reviendrons dans un second cahier. 
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21- Les banques coopératives dans les territoires ς vǳŜƭƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǉǳŜƭƭŜs 
ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ? 
 
Les stratégies d’acteurs bancaires se développent-elles aux bénéfices des territoires ? 
 
Des travaux sur les innovations, ou tout au moins les spécificités managériales, sur l’innovation 
bancaire et financière au service des clients des banques coopératives ont pu déjà être produits. De 
même, l’analyse proposée par Nadine Richez-Battesti, seule ou avec divers co-auteurs, conduit à 
repenser l’utilité sociale, et territoriale, des banques coopératives. Dans la perspective qui est la nôtre, 
il revient d’interroger la capacité d'innovation sociale portée par les banques coopératives dans les 
territoires. Nous considérons ainsi les apports des banques coopératives aux territoires : partant des 
territoires, de leurs  
habitants et de leurs besoins, pour appréhender les effets de l'organisation bancaire sur ces derniers, 
à l’entrecroisement des innovations de proximité et de l’attachement aux lieux.  
 
Mais ce qui qualifie les banques coopératives est également leur attachement au statut coopératif. Les 
valeurs d’économie sociale et solidaire sont ainsi fréquemment mises en avant : démocratie interne (« 
une banque qui appartient à ses clients, ça change tout »), représentativité du sociétariat, ancrage 
spatial et proximités (« une banque proche de vous »), au service de projets locaux, etc. L’idéal alors 
défendu revient à promouvoir des projets visant à accroître le potentiel de développement local et à 
renforcer les solidarités en contribuant notamment à la résorption des inégalités sociales, en 
particulier des inégalités financières. 
 
 
L’actualité financière mondiale est marquée par la crise économique et par les risques globaux 
encourus par les banques : chute de l’investissement, inquiétudes pesant sur les dépôts, jusqu’aux 
risques de défauts. Ces inquiétudes qui pèsent sur la stabilité bancaire sont à l’origine de nombreux 
textes suggérant une géographie de l’activité bancaire globale, voire de la « contagion » des risques 
macroéconomiques, à l’instar du texte quasi éponyme de Bruce D. Smith initialement publié en 1991 
mais reproduit en ligne en 2007. Mais au final, peu d’écrits sont consacrés aux territorialités bancaires. 
 
211- Banque et territoire ς Quelle problématique ? 
 
La constitution du collectif « Banques et territoires » en marge des dernières élections présidentielles 
(2012) en France en témoigne. Ses membres appellent à lutter contre les « discriminations territoriales 
». Ils soumettent notamment l'idée d'une « cartographie de l'exclusion bancaire territoire par territoire 
», suite au constat que les pratiques bancaires actuelles, en privilégiant la rentabilité immédiate et 
l'amoindrissement de la prise de risque financière, conduisent au délaissement de certains territoires, 
ce qui au final menace leur développement économique et social. Or, nous avons constaté en première 
partie combien les banques coopératives investissaient ce champ de la solidarité sociale, en luttant à 
leur manière contre l’exclusion financière avec les expérimentations du microcrédit personnel garanti 
que ces groupes ont pu conduire (AES du Crédit Mutuel, Parcours Confiance des Caisses d’Epargne, 
Points Passerelles du Crédit Agricole). 
Notre analyse se fait l'écho de ces interrogations, en promouvant la prise en compte des dimensions 
spatiales de l'activité bancaire au travers d'une approche de géographie aux échelles micro (locales) et 
méso (régionale). Cet angle de vue constitue une originalité. Si des travaux ont pu être consacrés aux 
relations entre banques et territoires, à notre connaissance il n’a jamais été posé les jalons d'une 
géographie de l'activité bancaire à ces échelles. En effet, alors que les effets internes (sur la banque) 
des stratégies des banques dans leur environnement spatial font l’objet d’études multiples, leurs 
incidences externes (sur l’environnement) sont, elles, peu étudiées. Ainsi il se pose également un 
problème d’objet : ce n’est pas tant la banque qui est opportune dans l’approche géographique que 
nous prônons que les incidences de ses actions sur les territoires. 
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212- Banque et coopérative. Des postulats issus de la recherche en économie sociale et solidaire. 
 
De nombreux écrits ont pu aborder ces dernières années la question des rapports des banques 
coopératives aux territoires. Pour Nadine Richez-Battesti (2008), « nous sommes en présence 
d'entreprises matures, sur un marché en forte transformation et relativement instable, au sein duquel 
les banques coopératives doivent à la fois assurer un positionnement stratégique offensif tout en 
conservant ce supplément d'âme supposé propre aux organisations de l'économie sociale et solidaire 
». Plus que la nature des projets, ou de l’engagement de la banque dans le territoire, ce sont les 
conditions de leur réalisation et leurs effets territoriaux qui interpellent ici. 
 
Si l'on considère les territoires comme entités administratives et échelles de gouvernance collective 
(les collectivités territoriales), ils sont dorénavant pris dans un environnement concurrentiel : entre 
eux d'abord, mais également entre les entreprises du secteur marchand et entre individus (Veltz, 
1996). Dans ce contexte, le rôle attendu de l'économie sociale et solidaire est triple : 
 
V infléchir les carences du marché par la mobilisation de collectifs d'habitants, usagers, citoyens 

en réponses aux besoins socioéconomiques territorialisés, 
 
V proposer une offre de services et construire des solidarités dans les territoires en réaction à 

l'affaiblissement de l'action publique territorialisée, 
 
V poser dans les territoires une offre de services ou l’accès à une production (lorsqu’il s’agit 

d’établissements producteurs) proches de leurs bénéficiaires ou clients. 
 
Pensée de la sorte, l'ESS construit des proximités à caractère d'utilité sociale (Gadrey, 2006) et accroît 
les potentiels de développement local (Lévesque, 1999). Nous considérerons que l'ESS n'est pas hors 
du marché ; elle le complète. De même que sans être sous la tutelle des pouvoirs publics, elle contribue 
à l'équilibre des territoires. En ce sens, les banques coopératives, se revendiquant comme ancrées aux 
territoires, peuvent constituer une alternative pour les territoires, être une ressource leur permettant 
de se différencier et leur offrant un surplus d’attractivité. 
 
Les banques coopératives proposent une couverture territoriale polarisée depuis leur siège. Par-là, il 
faut comprendre : « une région dont les éléments entretiennent plus de relations avec un pôle interne 
à la région qu’avec tout autre pôle de toute autre région » (Rallet 2000, p.39). Nous sommes alors en 
présence d’une économie territoriale dont le pôle entretient plus de liens avec les autres économies 
territoriales qu’avec les autres régions, par exemple. Penser les rapports des banques coopératives 
aux territoires revient dans ce contexte à produire une double lecture des effets spatiaux sur 
l’institution bancaire : quant aux effets des lieux (qui sont à la base des coopératives bancaires) sur la 
structure de banque, et quant au statut de ces mêmes lieux dans l'organisation bancaire, son 
gouvernement et ses orientations stratégiques. 
 
Rappelons que dans un système coopératif, de proximité, on renforce le fait que le lieu de centralité 
soit assumé par l’agence (ici la caisse) locale (Klein et al., 2010). Nous concevons que la présence dans 
l’espace des banques est facteur à la fois de spécification des territoires, et d’une meilleure 
(re)connaissance de la banque comme agent de développement local. Citons en exemple cette 
constatation dressée au sujet des Cigales (qui certes, ne sont pas une banque coopérative – il s’agit 
d’un réseau d’investisseurs, citoyens, pour une économie locale solidaire), pouvant servir à 
comprendre les enjeux portés par la proximité : « Les réseaux “Cigales” en France ont souvent un 
impact beaucoup plus fort en termes de valeurs partagées, à travers l’effet pédagogique des 
discussions engagées sur les projets à financer, qu’en termes strictement financiers, au regard du 
niveau relativement faible des montants qui sont en jeu. » (Observatoire européen LEADER, 2000). 
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Ainsi les banques coopératives, par leurs actions et au travers des fonctions multiples qu'exerceraient 
leurs sociétaires à l'extérieur de la banque dans le territoire, contribueraient à la mise en œuvre d'un 
régime territorial spécifique. Au-delà de la ressource se pose donc la problématique de la capacité des 
territoires et de leurs acteurs (habitants, usagers et citoyens) à innover par, et pour, eux-mêmes. 
Comment les banques coopératives peuvent-elles participer à ce mouvement ? 
 
22 -/Ŝ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ coopératives dans les territoires laisse entrevoir des enjeux 
de proximité. 
 
Considérée à l’échelle régionale, par un pointage systématique des sièges, des agences et des points 
de distribution de monnaie (ayant le statut d’établissements) (Carte 1), la couverture territoriale des 
banques coopératives et des sociétés d’assurances (mutuelles y compris, mais qui aujourd’hui 
proposent des services bancaires) semblent relativement complète et conforme aux poids 
démographiques des communes. Ces activités bancaires, assurantielles et financières, bien qu’étant 
conçues sous statuts coopératifs ou mutualistes, témoignent d’une économie résidentielle (Bioteau, 
Fleuret, 2010). Toutefois, à y regarder de plus près, des différences zonales sont repérables. En Pays-
de-la-Loire, les établissements recensés (bases INSEE, SIRENE, 2007) se concentrent certes dans les 
principales villes et leurs ceintures périurbaines. C’est en particulier le cas de la métropole nantaise, 
siège de région, siège de nombreuses sociétés et de loin le pôle urbain le plus peuplé, qui draine à elle 
seule le quart Sud-Est de la Loire-Atlantique (le Vignoble nantais). Mais en campagnes, des 
phénomènes de concentration sont également repérables – certes avec des densités moindres qu’en 
villes. Le Nord-Est de la Vendée, mais plus globalement l’ensemble du département de Vendée, et dans 
une moindre mesure, au contact de la Vendée, le Sud-Ouest du Maine-et-Loire, sont repérables à la 
cartographie par une myriade de points représentant chacun un établissement (Carte 1). 
 
Des observations de terrain, et des éléments de diagnostic sur le poids démographique des communes, 
et sur la vitalité de leur tissu de PMI-PME et petits commerces, permettent de saisir une spécificité « 
locale » : l’essentiel de ces établissements correspond à des points de distribution monétaire (souvent 
associées à des moyennes surfaces commerciales), voire à des agences aux horaires d’ouverture 
restreint, situés dans des communes allant de 1.000 à 3.000 habitants. Les banques coopératives (en 
particulier Crédit Mutuel et Crédit Agricole) y sont avec La Banque Postale les seules entreprises 
bancaires présentes. Ce premier volet d’observation rend compte de disparités spatiales pouvant 
conduire à des déséquilibres socioéconomiques dans l’espace. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Carte 1 : Les financeurs solidaires en région Pays-de-la-Loire  
 (Activités financières et d'assurances relevant du champ de l'Economie Sociale et Solidaire. Localisation des 
établissements.) 
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Source : Insee – Sirene – NAF 31 
Réalisation : SG -CARTA-ESO 

 
 
 
 

 
Cette dynamique d’implantation révèle le risque d'un repli territorial. Ainsi nous relevions en 2010 que 
« [si elles sont un] phénomène éminemment urbain, les finances solidaires sont quand même diffusées 
à l’échelle de la région ligérienne en zones rurales, palliant les défauts d’accès aux financements 
résultant de la massification des services bancaires des caisses locales des banques mutualistes et 
coopératives, en charge de cette mission tout au long du XXe siècle » (Glémain, Bioteau, 2010). Ces 
défauts de présence sont repérables sur la Carte 2. 
 
Le Crédit Mutuel Loire Atlantique Centre Ouest (LACO)17 est ainsi présent de façon inégale dans les 
territoires qu’il anime au sein du réseau des Crédits Mutuels : départements de Loire-Atlantique, des 
Deux-Sèvres et de la Vienne, région Limousin. Ces disparités régionales ou sous-régionales sont l’effet 
de l’historique du déploiement du réseau bancaire (Moulévrier, 2002). Elles ont néanmoins pour effet 
d’accroître et/ou de réduire le potentiel d’action de proximité de ce qui est constitué en une même 
fédération bancaire, au sein de son territoire. En Loire-Atlantique, le tissu très dense, ajouté à la 
jouissance en tant que propriétaire des agences, laisse entrevoir une action durable dans les 
territoires. Des projets de proximité sont ainsi régulièrement soutenus, que nous avions pu déceler au 
travers d’octrois de microcrédits ayant fait l’objet d’un accompagnement et d’une garantie par le 
FONDES (France Active Pays-de-la-Loire) dans de précédents travaux. Cette construction de relations 
privilégiées avec différents acteurs du développement local est, de l’avis même des responsables de la 
banque (du siège nantais), nettement moindre dans les régions Poitou-Charentes et Limousin. Au-delà 

                                                           
17 Il convient de préciser que le Crédit Mutuel LACO est le seul à avoir accepté de se prêter au jeu de la 
cartographie de son implantation territoriale. 
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du statut des agences (plutôt occupées en location), c’est bien la densité du tissu local de ces agences 
qui pose problème et réduit l’impact des actions de la banque dans son soutien aux initiatives locales. 
Les octrois de microcrédits, pour ne maintenir que ce critère d’évaluation, sont en Poitou-Charentes 
(Vienne et Deux-Sèvres) rarement portés par le Crédit Mutuel LACO. Plus que la proximité 
géographique, ce qui fait défaut ici est le peu de proximités institutionnelles avec les porteurs locaux 
de ces dispositifs.  
 

 
 
Face à ces constats, il semble essentiel de s’interroger sur les effets de l’absence de proximité 
immédiate de la banque avec son environnement. La NEF18 dont le récent statut confère la capacité à 
agir en tant que banque ne dispose pas d’agences. Elle est organisée à l’appui d’une plateforme 
Internet d’information renvoyant ses clients potentiels vers le siège de banque. La stratégie déployée 
est celle d’une proximité de valeurs : les épargnants s’engagent à effectuer des dépôts sur des comptes 
servant le soutien financier à des projets d’entreprises ou à des initiatives citoyennes, dont les finalités 
sont affichées en ligne. Mais par l’intermédiaire de ces projets financés, la banque agit néanmoins dans 
le territoire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 1. Prêts accordés par la NEF en Pays-de-la-Loire, par départements, de 2001 à 
2011. 

                                                           
18 Le cahier 2 portera sur la NEF, banque éthique 
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Le tableau ci-dessus donne à voir, à la fois, l’évolution spatiale  et temporelle de l’activité bancaire de 
la NEF. La répartition des prêts (en faible nombre certes) montre un déploiement régional suivant deux 
logiques, ou dynamiques. Un effet de concentration sur la Loire-Atlantique semble a priori décelable. 
Là se jouent des effets de proximités (géographique, organisationnelle et institutionnelle), le réseau 
de la NEF en région est né, s’est structuré et s’est développé à partir de ce département, en témoignent 
les années 2001 et 2002. Mais si la Loire-Atlantique compte également pour un tiers environ des 
projets soutenus par la NEF sur ces onze années, n’omettons pas le fait qu’elle regroupe à elle seule le 
tiers de la population régionale. Nous pouvons donc retenir de cette information un changement 
d’échelle de la dynamique bancaire, passant du niveau départemental au niveau régional. Par ailleurs, 
les projets soutenus varient fortement en nombre d’une année à l’autre et d’un département à l’autre. 
Nous sommes ici en présence d’une banque misant sur la représentativité sociale et sur l’utilité sociale 
des projets qu’elle soutient plus que sur leur localisation. L’effet de lieu, s’il joue, est induit par le projet 
accompagné par la banque plus que par la banque elle-même. 
 
Y aurait-il là une remise en question des hypothèses que nous avons jusqu’ici évoquées. Notre point 
de vue sera plus nuancé. Par le choix de ne pas déployer un réseau d’agences (rendu possible ne 
l’oublions pas, par les NTIC), la NEF concentre son projet d’établissement sur le soutien à des initiatives 
innovantes ou promouvant un développement soutenable, durable, des territoires. Son réseau de 
coopérateurs est d’emblée construit aux échelles départementale, régionale. En cela, elle se distingue 
des banques plus anciennes qui, elles, se sont construites sur la base de groupements aux échelles des 
communes ou des quartiers. C’est le changement d’échelle actuel de l’organisation des banques 
coopératives – dans une logique d’hybridation – qui, ici, mérite d’être questionné. 
 
 
 
 
 
221 - Une hypothèse sur les rapports à la proximité des usagers. Interroger la place donnée à ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
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La capacité des banques à soutenir des projets locaux ne sera effective que si elle s’accompagne d’un 
potentiel de détection des besoins et des opportunités offertes par le territoire de la part de la banque 
et de la (re)connaissance de cet établissement par ses clients / bénéficiaires potentiels. Ce constat qui 
peut être appliqué à toutes banques prend une tournure particulière lorsqu’il s’agit des banques 
coopératives ; lesquelles sont nées de la mobilisation de personnes (aujourd’hui sociétaires) au sein 
d’agences locales par la suite regroupées en fédération. Invoqué au titre d’une spécification, parfois 
même d’un fondement identitaire inaliénable, ce rapport aux lieux de leur exercice, tenant de leur 
architecture institutionnelle, semble conférer aux banques coopératives une plus grande capacité à 
interagir avec l’échelon local : en ce sens, à coproduire les dynamiques territoriales. 
 
En somme, il y aurait là une contradiction avec les stratégies bancaires actuelles, faisant suite à la loi 
bancaire de 1984, par lesquelles on assisterait à un processus de banalisation ou « pour le dire 
autrement, les banques coopératives auraient progressivement privilégié la rentabilité du service sur 
son utilité » (Richez-Battesti, 2006). Leurs choix d’implantation les conduisent à privilégier aujourd’hui 
les points névralgiques de consommation en milieu urbain comme en milieu rural : cela au détriment 
le plus souvent des quartiers paupérisés et des villages. La conception dominante tant à considérer 
que la banque à distance et la présence d’agences bancaires avec guichets aux nœuds de transports 
urbains sont suffisantes pour répondre aux besoins de contact de leurs clients. Les banques 
coopératives font comme les autres banques le choix de privilégier la rentabilité immédiate des 
services à la construction d’un espace de dialogue et de compréhension mutuelle que peuvent offrir 
les lieux de contact directs avec agents. 
 
Les logiques de concentration des guichets bancaires en quelques pôles locaux pensés aux échelles 
intercommunales, le déploiement systématique de points de distribution monétaire en lieu et place 
d’un contact humain direct, et sous un autre angle la constitution de groupes bancaires multirégionaux 
ou nationaux, sont autant de processus qui tendent à réduire la proximité immédiate avec les usagers, 
aux risques d’une diminution de la confiance : en particulier dans le caractère durable de l’engagement 
de la banque aux côtés de ses clients. C’est, nous semble-t-il, une hypothèse jusque-là non soulevée, 
alors que les groupes bancaires s’efforcent par voies de publicités et d’actions de terrain à construire 
cette relation de confiance en considérant que leurs clients seraient par le recours aux outils 
numériques aujourd’hui plus enclins à privilégier l’immédiateté d’un service et moins attachés au 
contact humain que confère la proximité géographique. 
 
 
222- Ce que la banque coopérative apporte aux territoires ? Innovations, proximités, ressources 
 
Ce qui ici nous intéresse ne sont pas tant les innovations elles-mêmes que les effets attendus de ces 
innovations sur les territoires : les effets d’entrainement possibles, montrant l’utilité sociale et 
soutenant la responsabilité sociale des banques coopératives (Regnard, Rousseau, 2012). On listera 
parmi ce qui peut être considéré comme étant des innovations bancaires des offres de produits 
financiers dits solidaires ou promoteurs d’un développement soutenable, dans les microcrédits ainsi 
qu’au travers de l’ensemble des dispositifs de soutien aux initiatives locales (projets culturels, 
solidaires, festivals…) et aux innovations entrepreneuriales. Ces mesures de soutien ne sont pas 
l’apanage des banques coopératives. Toutefois, ces dernières jouissent de l’avantage de leur (primauté 
de) situation : par un ancrage historiquement avéré, et toujours revendiqué, dans les territoires. 
 
Posons d’emblée l’innovation comme processus. « L'innovation sociale comme l'innovation 
technologique peut être une innovation de produit ou de service ou une innovation de procédure [et] 
elle est non rivale et non exclusive et son développement suppose d'être appropriable par le plus grand 
nombre, a minima de ne pas en exclure l'accès par les prix » (Richez-Battesti, 2008, 66-67). Qui plus 
est, étymologiquement, l'innovation renvoie à l'apport d'une nouveauté, à l'impulsion d'une action 
nouvelle dans le but de modifier une procédure. Nous considérerons à l'instar de Adams et Hess que 
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« l'innovation sociale représente une idée très simple : par rapport aux capacités des systèmes 
existants, l'action sociale innovante permet de dégager un surcroît de valeur sociale » (2010). En ce 
sens, l'innovation sociale est à la fois un processus et un projet collectif.  
 
 Notre approche pose ainsi la problématique du rôle et de la capacité des banques coopératives à 
produire d’une part, et à accompagner d’autre part, des innovations sociales, à l’instar de ce que nous 
constations au sujet du Crédit Mutuel LACO. Nous retiendrons des banques coopératives que leur 
mode d’organisation, la récurrence du caractère participatif induite par leurs statuts, et la petite taille 
de la plupart de ces structures au niveau local leur offrent – a priori – une forte capacité d’adaptation 
: à suivre et soutenir les innovations territorialisées, proches d’elles, voire à les impulser au travers des 
orientations stratégiques de leurs soutiens logistiques ou financiers. Elles seraient ainsi coproductrices 
d’un développement territorial endogène. 
 
 
De ce qui précède nous retiendrons que les banques coopératives, ou tout au moins leurs agences 
locales, constituent des équipements à valeurs de ressources pour les territoires. Elles contribuent à 
accroître l’offre de services et s’apparentent à un bien partagé entre les habitants, les entreprises et 
l’ensemble des usagers de ce territoire. En se revendiquant des valeurs du mouvement coopératif, 
elles prônent l’ancrage de leurs activités dans les territoires. En ce sens, elles soutiennent des 
partenariats situés, et des rapports de proximités : géographiques (à travers la banque de détail, les 
distributeurs, les guichets), organisationnelle (« pas de contrainte actionnariale), institutionnelle (au 
travers des valeurs d'ancrage et de solidarité). 
 
 
La réflexion sur la problématique des inégalités d’accès aux NTIC, donc des inégalités face aux 
dispositifs de banque à distance, pouvant accroître le (re)sentiment d’isolement de publics 
financièrement et socialement précaires, n’a pas à ce jour trouvé de réponse… ou plutôt, tend à être 
éludée par l’évocation des dispositifs de microcrédits et de la création de plateformes souvent 
associatives (des « relais », des « points » d’accueil ou d’écoute…) en charge de la nouvelle banque de 
proximité.  
 
 
Cette tendance laisse entrevoir une évolution du projet bancaire coopératif à différents niveaux 
d’échelle : 
 
- Au niveau local (échelle des agences), il revient la promotion de collectifs d’usagers permettant outre 
la gestion du dispositif coopératif, la détection des besoins, la médiation parfois, et la représentativité 
de la société civile. A ceux-là il serait assigné le rôle de l’entretien de la proximité. 
 
- Au niveau local toujours, mais en direction des individus les plus précaires, s’organisent les services 
et plateformes d’information, d’éducation bancaire et de relais vers les services sociaux et les 
organismes porteurs de microcrédits (ou du surendettement). De la sorte, il s’agit d’une externalisation 
des activités touchant à la précarité – la banque ne conservant que la gestion des comptes, encore 
financièrement rentable. Cette externalisation questionne l’enjeu de solidarité et la définition de 
proximité portée par ces banques. 
 
- Les niveaux régionaux (fédérations) et nationaux (comités nationaux, banque dotée d’appareils cotés 
en bourse, etc.) constituent les entités socles du réseau bancaire coopératif d’aujourd’hui, notamment 
au travers des services à distance, de l’octroi des financements et des choix stratégiques. 
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Cette constatation traduit un changement d’échelle de l’activité bancaire et une désolidarisation 
croissante avec les communes rurales et les quartiers. Ce phénomène évolutif de repli n’est pas propre 
aux banques coopératives. On le retrouve dans tous les secteurs de services (postaux, scolaires, etc.). 
Il traduit l’adaptation des organisations bancaires au fonctionnement sociétal actuel : mais au risque 
d’un isolement croissant des publics les plus précaires que le tissu bancaire coopératif inscrit dans la 
proximité immédiate, parvenait jusqu’alors à « maintenir dans le circuit ». 
 
Ces inégalités montantes sont à ranger du côté des inégalités suprasociales, qui au final, interrogent 
l'égalité des chances entre habitants (usagers potentiels des banques) et dans l'espace. 
 
 Les banques coopératives sont-elles toujours en capacité d'accompagner un mouvement de mobilité 
sociale ascendante, et de contribuer à rompre l'isolement des espaces marginaux : campagnes en 
déprise, petites villes, quartiers appauvris ? 
Dès lors, (re)penser les solidarités à travers la coopérative bancaire aujourd’hui 
 
Il ressort enfin, des entretiens que nous avons pu mener en Maine-et-Loire auprès de représentants 
de banques et auprès de bénéficiaires des activités bancaires (des clients, mais également des élus), 
que c’est un engagement durable de la banque auprès de ses clients et pour le territoire vécu de ces 
derniers qui est la clef de la reconnaissance et de la confiance dans la banque. Ainsi, « on a pu voir que 
malheureusement au moment de la crise financière, le comportement de certaines banques 
mutualistes n’était pas forcément très éloigné des comportements de banques privées. Au bout d'un 
moment c'est pas toujours le statut qui est gage de pratiques morales ou de respect d'un certain 
nombre de valeurs » (entretien avec un élu angevin le 28.02.2012).  
Par ailleurs, « nous attendons des banques qu’elles nous accompagnent quand ça va mal aussi, hein… 
parce que, bon, quand tout va bien on te prête l’argent, mais quand tu es en difficulté on te dit que chez 
le voisin les affaires marchent mieux, les rentrées d’argent sont assurées… mais le voisin il ne vit pas là 
dans mon territoire, peut-être que ses clients vont bien, les miens pas…et au final ce qu’on demande 
c’est pas tant de l’argent et des crédits, nous on n’est pas fous non plus [évoque la prise de risque 
financière]… ce qu’on veut c’est juste de comprendre que de temps en temps il faut savoir lâcher du lest 
(…) J’attends du banquier dans l’idéal qu’il me donne des conseils sur mon activité professionnelle, tu 
vois… les p’tits jeunes qu’ils nous envoient, déjà ils connaissent rien au métier… qu’ils connaissant les 
tendances du coin où t’es n’en parlons pas… alors ce qui les intéresse c’est de déguerpir bien vite donc 
de faire un maximum de rentrées pour se faire bien voir de leur chef… après quand on demande un 
conseil on nous propose un crédit… c’est simple, non ? » (Rencontre avec un responsable d’entreprise 
– statut d’ESS – en Maine-et-Loire le 06.06.2013). 
 
Les banques coopératives jouissent dans ce contexte d’un avantage de situation indéniable, d’une 
primauté de par leur présence ancienne dans les territoires, et de par le mode de gouvernance de leurs 
agences. Notons à cet égard que les sociétaires élus apportent une bonne connaissance de leur 
territoire local. En retour, les banques coopératives bénéficient d’une meilleure visibilité de leur 
présence et de leurs actions, qui s’avère essentielle en termes d’image et de construction de confiance 
mutuelle dans le relationnel entre le client (ou bénéficiaire, ou usager) et la banque : d’où également 
des interrogations sur les mécanismes visant à accroître le facteur d’attachement (ou la fidélisation) 
des clients. 
 
 
Nous pouvons rappeler à ce sujet l’importance qu’il y a à disposer d’un guichet bancaire, ou seulement 
même d’un distributeur de monnaie. Ainsi des communes rurales font aujourd’hui le choix de la mise 
à disposition de locaux, voire de subventionnements, de façon à préserver une offre bancaire dans leur 
territoire ; l’enjeu pour elles étant qu’en disposant d’un accès à la monnaie et/ou à des conseils 
bancaires, les résidents locaux seront plus enclins à consommer sur place et des personnes extérieures 
à la commune feront le déplacement pour l’accès à ces services. 



 28 

 
Les banques coopératives ne sauraient être tenues pour origine des inégalités sociales et de leur 
inscription dans l'espace. Les motifs qui ont présidé à leur création visent au contraire à remédier à ces 
inégalités en offrant la possibilité au plus grand nombre, en particulier des précaires, de parvenir à 
financer leurs projets par la mise en commun de l'épargne (Moulévrier, 2002). Mais l'inscription des 
banques coopératives dans le marché, leur volonté d'optimisation de la rentabilité de leurs sites et 
l'exigence d'une limitation de leur couverture aux risques sont à l'origine de stratégies territoriales qui 
peuvent conduire au renforcement de certaines inégalités, à savoir : le redéploiement des agences, 
guichets et distributeurs bancaires, le recours croissant aux services en ligne (Internet, téléphonie 
mobile), la fermeture d'agences en milieu rural notamment. Les risques sont ici à considérer en termes 
de disparités spatiales, d'inégalités sociales et de ruptures des solidarités. 
 
Au final, leurs stratégies territoriales peuvent contribuer au renforcement des inégalités spatiales. 
C'est ce rapport complexe, parfois ambigu, entre un attachement revendiqué aux lieux et à la proximité 
et le repli progressif des agences locales, que nous avons pu démontrer. Il en ressort la synthèse 
d'enjeux auxquels les banques coopératives doivent répondre pour que leur projet de développement 
soit conforme aux valeurs, qu'elles entendent (prétendent ?) défendre dans le cadre de leur 
responsabilité sociétale territorialisée. 
 
Si comme le souligne Hazard (2014), le Fondateur du Comptoir de l’Innovation91 « la RSE compense 
des externalités négatives, l’ESS crée (elle) des externalités positives », alors il reste à compter sur les 
Groupes Bancaires Coopératifs de les envisager localement, dans un contexte de plus en plus globalisé, 
sans qu’ils ne deviennent – cette fois-ci - des entreprises bancaires « comme les autres ». 
 
 
 
 
 


